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Section 1 : Messages

Message du ministre

Le Canada est reconnu à l’échelle mondiale pour la qualité, l’uniformité, la
fiabilité et la salubrité de ses produits céréaliers. Il s’agit d’un facteur clé qui
permet aux exportateurs canadiens d’occuper une place de choix sur les
marchés de grains étrangers, là où la concurrence est féroce.

Le Cadre stratégique pour l’agriculture, élaboré par le gouvernement du Canada
en partenariat avec les provinces, les territoires, le secteur agroalimentaire et les
Canadiens, rehaussera cet avantage concurrentiel. Grâce au Cadre stratégique
pour l’agriculture, le secteur agricole canadien sera reconnu à l’échelle mondiale
comme étant le meilleur au chapitre de la salubrité et de la qualité des aliments
et du respect de l’environnement.

Lorsque l’on évalue les défis et les possibilités du secteur agricole canadien, il
est clair que la CCG jouera un rôle de premier plan au cours de la mise en
œuvre du Cadre stratégique pour l’agriculture. Le présent rapport fait ressortir
comment la CCG s’insère dans le nouveau Cadre stratégique pour l’agriculture
du Canada, tout en maintenant son engagement à établir un solide régime
d’assurance de la qualité à l’intention de l’industrie céréalière canadienne.

Le Rapport sur les plans et les priorités explique en détail comment la
Commission canadienne des grains (CCG) entend utiliser les ressources à sa
disposition pour protéger les intérêts des céréaliculteurs et pour garantir un
approvisionnement constant de grains canadiens de qualité. Le rapport énonce
également les normes qui permettent d’évaluer dans quelle mesure la CCG
atteint ses objectifs.

L’honorable Lyle Vanclief
Ministre d’Agriculture et Agroalimentaire Canada
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Message de la commissaire en chef

J’aimerais vous présenter le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) de la
Commission canadienne des grains (CGC) pour l’exercice 2003-2004.

La CCG est le ministère fédéral chargé d’établir les normes de qualité et de
réglementer le régime de manutention du grain canadien. Notre vision est d’être
un chef de file en matière d’excellence et d’innovation dans les domaines de
l’assurance de la qualité et de la quantité du grain, de la recherche et de la
protection des producteurs. Le programme d’assurance de la qualité de la CCG
assure un approvisionnement en grain constant et fiable, qui répond aux besoins
des marchés intérieurs et extérieurs.

De nos jours, les marchés concurrentiels mettent de plus en plus l’accent sur la
constance de la qualité et sur la salubrité du grain. Afin de tirer parti de la
réputation du Canada en tant que fournisseur de grain salubre et de qualité de
manière constante, la CCG travaille avec les provinces, les territoires et le
secteur agroalimentaire pour respecter le Cadre stratégique pour l’agriculture du
gouvernement du Canada.

Le présent rapport expose les plans et les priorités de la CCG pour l’exercice
2003-2004. Je sais que nos stratégies enrichiront le Cadre stratégique pour
l’agriculture, ce qui nous permettra de garantir un régime d’assurance de la
qualité amélioré et un rendement maximal pour les producteurs.

Chris Hamblin
Commissaire en chef
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Déclaration de la direction

Je soumets, à des fins de dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les
priorités de la Commission canadienne des grains pour l’exercice 2003-2004.

Ce document a été préparé d’après les principes d’établissement de rapport et
les obligations d’information qui sont énoncés dans le Guide de préparation d’un
rapport sur les plans et les priorités pour l’exercice 2003-2004 et :

• décrit avec exactitude les plans et les priorités de l’organisme;

• est conforme aux orientations fournies dans le budget du ministre des
Finances et par le Secrétariat du Conseil du Trésor en ce qui a trait aux
prévisions de dépenses;

• est complet et exact;

• est fondé sur les systèmes d’information et de gestion solides et sous-jacents
du ministère.

La structure de déclaration sur laquelle est fondé ce rapport a été approuvée par
le Conseil du Trésor et sert de base pour rendre compte des résultats obtenus
avec les ressources et les autorisations fournies.

Gordon Miles
Chef de l’exploitation
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Section 2 : Vue d’ensemble du ministère

Mandat, vision et description du ministère

La Commission canadienne des grains (CCG) tire ses pouvoirs de la Loi sur les
grains du Canada. Aux termes de la Loi, la CCG est mandatée de réglementer la
manutention du grain et d’établir et d’appliquer des normes de qualité à l’égard
des grains canadiens, au bénéfice des producteurs. En exerçant ses fonctions, la
CCG garantit un approvisionnement fiable au pays comme à l’étranger. La CCG
travaille à élaborer et à mettre en œuvre des politiques qui répondent aux
besoins de l’industrie en matière de commercialisation des grains canadiens. En
garantissant la qualité des grains canadiens, la CCG en rehausse la valeur
marchande, tant au Canada qu’à l’étranger.

La CCG se compose de la Direction, des Services à l’organisme, du Laboratoire
de recherches sur les grains (LRG), des Services à l’industrie, des Services aux
employés et des Finances. Le bureau principal est établi à Winnipeg, au
Manitoba. Les Services à l’industrie sont divisés en cinq régions : Bayport, Est,
Pacifique, Prairies et Thunder Bay. Le 31 décembre 2002, la CCG comptait
environ 719 employés.

La CCG travaille de près avec les producteurs, les membres de l’industrie
céréalière et d’autres ministères et organismes gouvernementaux pour exécuter
ses programmes et services (voir l’Annexe 1). Les partenaires de la CCG l’aident
à réaliser son énoncé de vision, à savoir : être un chef de file en matière
d’excellence et d’innovation dans les domaines de l’assurance de la qualité et de
la quantité du grain, de la recherche et de la protection des producteurs.

Responsabilités

L’honorable Lyle Vanclief, ministre d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, est
le ministre responsable de la CCG (voir l’Annexe 2).

La CCG est dirigée par un commissaire en chef, un commissaire en chef adjoint
et un commissaire, tous nommés par le gouverneur en conseil. Le commissaire
en chef est responsable devant le ministre.

Le chef de l’exploitation relève du commissaire en chef et est responsable du
secteur d’activité de la CCG, c’est-à-dire du régime d’assurance-qualité du grain
qui rehausse la valeur marchande du grain, au bénéfice des producteurs.

Le chef de l’exploitation coordonne les activités des divisions opérationnelles de
la CCG, c’est-à-dire les Services à l’industrie, les Services à l’organisme et le
Laboratoire de recherches sur les grains. La directrice des ressources humaines
est employée d’Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC), mais il existe un
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rapport hiérarchique entre ce poste et celui du chef de l’exploitation. L’agente
financière principale relève également du chef de l’exploitation.

De plus, on compte jusqu’à six commissaires adjoints, soit un poste pour chaque
grande zone de production de grains au Canada. Les titulaires de ces postes
sont aussi nommés par le gouverneur en conseil. Les commissaires adjoints se
chargent d’entendre les plaintes et de répondre aux demandes de
renseignements des producteurs et des membres de l’industrie, ainsi que de
faire la promotion des activités de la CCG auprès des agriculteurs.

Les Comités de normalisation des grains de l’Ouest et de l’Est sont constitués de
représentants de producteurs et de membres de l’industrie, ainsi que d’experts
techniques de la CCG. Ces comités sont chargés d’examiner et de recommander
des caractéristiques normalisées pour les grades de grain.

Le Tribunal des appels pour les grains entend les appels interjetés par les
exploitants des silos de collecte, des silos terminaux et des silos de
transbordement et par les expéditeurs de wagons de producteurs qui ne sont pas
satisfaits des grades attribués par les inspecteurs de la CCG. Le président du
Tribunal agit au nom de la CCG et relève du commissaire en chef, mais
indépendamment du personnel d’inspection de la CCG. Les autres membres du
Tribunal proviennent de l’industrie des grains.

Vue d’ensemble de la planification

L’industrie céréalière du Canada œuvre dans un milieu en constante évolution.
Notre régime d’assurance-qualité doit être en mesure de s’adapter. Ceci est
particulièrement important compte tenu que la valeur des exportations
canadiennes de produits alimentaires a atteint plus de 26,4 milliards de dollars
en 2001, ce qui représente 6,6 % de l'ensemble des exportations canadiennes.
Environ 37,4 % de ces transactions visaient des exportations de grains et de
produits connexes d'une valeur approximative de 9,9 milliards de dollars.

Voici les principaux défis qui se présentent à la CCG :

1. Pressions exercées sur le système de classement visuel canadien

La méthode canadienne d'identification visuelle des grains permet aux
inspecteurs des grains et à l'industrie de la manutention céréalière de séparer
rapidement et à peu de frais le grain en classes de qualité selon son apparence.
Par conséquent, en connaissant simplement la classe et le grade d’un grain
canadien, les acheteurs savent quel sera son rendement lors d’une utilisation
finale donnée.

Même si la méthode de distinction visuelle des grains a donné un avantage
concurrentiel au Canada au fil des ans, de nombreuses pressions sont exercées
pour qu’elle soit abandonnée dans le cas du blé. Ces pressions proviennent de
plusieurs sources :
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• Les sélectionneurs préféreraient un système de séparation qui offre une plus
grande souplesse lors de la sélection. Ils estiment que les critères de
distinction visuelle des grains limitent leur capacité d’améliorer les
caractéristiques agronomiques et qualitatives des nouvelles variétés.

• Parfois, des variétés de blé non enregistrées et non distinguables
visuellement sont cultivées au Canada lorsque ces variétés offrent des
avantages agronomiques, comme un meilleur rendement. Si ces variétés
sont produites en quantités suffisantes et si elles possèdent des
caractéristiques de qualité à l’utilisation finale qui sont très différentes des
classes auxquelles elles ressemblent, elles pourraient compromettre
l’efficacité de l’ensemble du régime d’assurance de la qualité.

• Les acheteurs de grains canadiens se préoccupent de plus en plus de la
qualité et demandent une plus grande gamme de types de qualité. Afin de
rehausser le système traditionnel de classement visuel, il est nécessaire
d’élaborer des méthodes instrumentales plus rapides, plus souples et plus
précises pour garantir la qualité et la salubrité du grain.

• Les variétés de grain non distinguables visuellement qui ont été mises au
point à des fins pharmaceutiques, énergétiques et industrielles devront être
séparées efficacement des variétés destinées à la consommation humaine et
animale.

2. Développement de grains transgéniques

Le Canada doit se pencher sur les défis de commercialisation que posent le
développement et la production de grains transgéniques. En raison des
préoccupations croissantes des consommateurs, de nombreux pays établissent
des critères d’étiquetage et de traçabilité à l’égard des produits transgéniques. Si
le Canada désire conserver sa part du marché international, il se doit d’être
capable de séparer les variétés transgéniques de celles non transgéniques.

La capacité de séparer les grains transgéniques des grains non transgéniques
avantagera aussi les exportateurs canadiens de produits alimentaires, car on
exige de plus en plus que ces produits soient étiquetés.

Les variétés transgéniques n’étant pas toujours distinguables visuellement des
autres variétés, les pressions sur le système de classement visuel et le besoin
de trouver une méthode d’identification de rechange s’intensifient.

3. Changements structurels dans l’industrie céréalière du Canada

Les changements structurels observés dans l'industrie céréalière canadienne ont
une incidence sur l'assiette du revenu de la CCG. Les livraisons moyennes de
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grain ont chuté d'environ 20 % aux terminaux portuaires depuis le début des
années 90. Cette chute a eu des répercussions financières sur la CCG, car la
plupart de ses recettes proviennent des droits exigés pour l'inspection et la
pesée du grain destiné à l’exportation au moment de son déchargement aux
silos terminaux et de son chargement sur les navires.

Le nombre de silos de collecte et leur capacité de stockage ont changé
considérablement. Depuis le début des années 60, le nombre de silos de collecte
est passé de plus de 5 000 à moins de 500 dans l'Ouest canadien. Au cours de
la même période, la capacité de stockage moyenne est passée d'environ
2 000 tonnes à plus de 10 000 tonnes, et même à 100 000 tonnes dans certains
cas. De plus, le nombre d’acheteurs de grains a augmenté. Ces changements
ont eu diverses répercussions sur la CCG, notamment :

• la nécessité de changer ses politiques en matière d’agrément;

• une évolution de la demande pour les services de la CCG, p. ex. une
augmentation de la demande pour l'évaluation de la qualité à la ferme.

Certains changements structurels ont remis en question la nécessité pour la
CCG de classer le grain à son arrivée aux silos terminaux. À l’époque où les
expéditeurs et les réceptionnaires de grain étaient des entités différentes, on
pouvait justifier l’inspection du grain par la CCG à son arrivée au silo terminal.
Cependant, comme l’expéditeur et le réceptionnaire font habituellement partie de
la même société céréalière, la présence d’un tiers n’est peut-être plus
nécessaire. Étant donné que la qualité des exportations est garantie par
l’inspection et la certification du grain par la CCG au moment de son chargement
sur les navires, l’inspection d’arrivage obligatoire pourrait s’avérer un coût
superflu pour l’industrie.

4. Préoccupations accrues des consommateurs à l’égard de la salubrité des
aliments

Les acheteurs de grains canadiens exigent de plus en plus l'exécution d'analyses
d’innocuité rigoureuses et rapides. La demande croissante d'analyses spéciales
pour dépister les résidus chimiques et les oligo-éléments dans les cargaisons
augmente l'importance de la recherche visant l'élaboration de nouvelles
méthodes d'analyse ou l'adaptation des méthodes actuelles. Nous avons aussi
démontré la nécessité de détecter les micro-organismes et d’étendre cette
capacité aux constituants chimiques.

Afin d’assurer la salubrité du grain au pays, nous devons examiner le partage et
le chevauchement des responsabilités avec des organismes comme l’Agence
canadienne d’inspection des aliments (ACIA), Environnement Canada (EC) et
Santé Canada (SC).
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5. Besoin d’adopter une approche plus intégrée à la manutention du grain et aux
questions connexes

Actuellement, plusieurs ministères et organismes fédéraux sont chargés
d’intervenir en cas de problèmes liés au grain.

Il est nécessaire d’examiner l’attribution des responsabilités afin de veiller à ce
que les écarts soient comblés et à ce que les besoins des clients soient satisfaits
de manière efficace au niveau économique.

6. Augmentation de la consommation intérieure et de la production à valeur
ajoutée

La tendance est de délaisser l’exportation de grains à l’état brut et d’accroître la
consommation intérieure et la production à valeur ajoutée. Il est nécessaire de
demeurer concurrentiel sur les marchés d’exportation tout en tenant compte de
la hausse prévue de l’utilisation des grains en alimentation animale et à des fins
énergétiques, industrielles et pharmaceutiques. À cette fin, il faudra modifier les
systèmes de ségrégation pour garantir la qualité du grain et pour séparer les
produits non destinés à la consommation humaine des denrées alimentaires.

Prévisions de dépenses du ministère

Dépenses Prévisions Prévisions Prévisions
prévues de

dépenses
de

dépenses
de

dépenses
(en milliers de dollars) 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006
Budgétaire du Budget des dépenses
principal

66 835 62 259 47 659 47 659

Non budgétaire du Budget des dépenses
principal

0

Moins : Recettes disponibles 41 682 41 706 41 706 41 706
Total du Budget des dépenses
principal

25 153 20 553 5 953 5 953

Rajustements* 8 546 15 000 15 000
33 699 35 553 20 953 5 953

Moins : Recettes non disponibles 0 0 0 0
Plus : Coût des services reçus sans frais 3 007 3 025 3 655 3 701

Total des prévisions de dépenses 36 706 38 578 24 608 9 654

Équivalents temps plein 722 709 713 727
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*Visent les approbations obtenues depuis l’adoption du Budget principal des dépenses et
comprennent les initiatives budgétaires, les budgets supplémentaires des dépenses, etc.

** Nota : Au cours de l’exercice 2003-2004, la CCG a reçu un crédit spécial.

Ce tableau montre le rapport entre les recettes disponibles du fonds
renouvelable et le montant total des revenus provenant des crédits
parlementaires.
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Section 3 : Plans, résultats, activités connexes et ressources du
ministère

Le secteur d’activité et l’objectif principal de la CCG se résument en un régime
d’assurance-qualité qui valorise la commercialisation du grain au bénéfice des
producteurs.

Afin d’atteindre cet objectif, la CCG a fondé ses plans et ses priorités sur les
quatre résultats stratégiques suivants :

1. un système de classement et d’inspection qui tient compte de l’évolution des
besoins des marchés céréaliers;

2. des transactions sur les grains équitables et transparentes;

3. la défense des droits des producteurs;

4. la saine gestion de l’organisme.

Les plans, résultats et activités connexes de la CCG pour 2003-2004 tient
également compte du Cadre stratégique pour l’agriculture (CSA) du
gouvernement du Canada. L’objectif principal du CSA est de faire du Canada le
chef de file mondial en matière de salubrité des aliments, d’innovation et de
production respectueuse de l’environnement.

Afin d’atteindre cet objectif, le CSA a été articulé autour des cinq élément
suivants :

1. Salubrité et qualité des aliments
2. Science et innovation
3. Renouveau
4. Gestion des risques de l’entreprise
5. Environnement

Le marquage du Canada constitue l’objectif primordial du cadre stratégique. Il
regroupe les cinq éléments.

Les lois et les programmes de la CCG appuient cet objectif des politiques. Il
convient de souligner les activités de la CCG qui visent à garantir et à accroître
la qualité du grain canadien, à comprendre les exigences des marchés intérieurs
et internationaux, et à prendre l’initiative en ce qui a trait aux questions
commerciales techniques.

L’atteinte des résultats stratégiques et la réalisation des objectifs du CSA
démontreront les avantages découlant des travaux de la CCG. La Commission a
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ciblé plusieurs résultats prévus pour chacun des résultats stratégiques. Bon
nombre des activités associées à chacun des résultats prévus représentent des
efforts continus en vue d’entretenir l’infrastructure de l’industrie céréalière du
Canada. Ces activités continues absorbent la majorité des ressources de la
CCG.

Dans le RPP de 2003-2004, la CCG s’est engagée à effectuer plusieurs activités
nouvelles. Ces activités sont nécessaires pour répondre aux besoins changeants
de l’industrie céréalière du Canada. Pour financer certaines de ces nouvelles
initiatives, la CCG a réaffecté des ressources de programmes existants. C’est
notamment le cas pour les initiatives suivantes : certification ISO pour les
Services à l’organisme et le Laboratoire de recherche sur les grains; guichet
unique pour tous les services de manutention du grain offerts par le
gouvernement. Pour d’autres initiatives il faudra engager de nouvelles
ressources avant d’aller de l’avant.

Les pages suivantes expliquent les activités et les ressources nécessaires à
l’atteinte de chacun des résultats stratégiques. La colonne intitulée CSA indique
lesquels des éléments du CSA sont visés par l’activité décrite.1

Résultat stratégique no 1 : Un système de classement et d’inspection qui
répond aux besoins changeants des marchés des grains

Nombre d’équivalents temps plein employés : 515

Ressources prévues : 47 420 593 $

Au cours de la période de planification, les questions les plus décisives que
devra aborder la CCG sont les suivantes : l’enregistrement de nouvelles variétés
de grains qui ne peuvent être identifiées visuellement, la production de variétés
de blé canadien non enregistrées et non distinguables visuellement, le
développement de grains et d’oléagineux transgéniques et d’autres pressions
exercées sur le système de classement visuel. Il est également important que le
système de classement et les services soient adaptés aux besoins d’utilisation
finale des acheteurs de grain canadiens et aux changements structurels de
l’industrie céréalière. Tout en s’adaptant à ces changements et à d’autres, la
CCG doit conserver la méthode de distinction visuelle des grains jusqu’à ce
qu’elle puisse la remplacer par une autre méthode de séparation des grains.

La plupart des travaux dans ce domaine représente des activités courantes
permanentes. Voici certaines de ces activités courantes :

1 Légende : les éléments du CSA indiqués dans le présent document sont numérotés de la façon suivante :
1. Salubrité et qualité des aliments
2. Science et innovation
3. Renouveau
4. Gestion des risques de l’entreprise
5. Environnement



12 Commission canadienne des grains

• Déterminer et expliquer les rapports entre les propriétés physiques et
biochimiques du grain et la valeur du grain à l’utilisation finale;

• Mettre au point des méthodes rapides, exactes, économiques et efficaces
pour évaluer la qualité des grains;

• Examiner et surveiller les expéditions de grain afin de veiller à ce que le
grain canadien soit salubre et respecte les seuils de tolérance établis à
l’échelle internationale pour les contaminants toxiques;.

• Fournir les services spécialisés demandés par l’industrie céréalière.

En plus de son travail quotidien, la CCG entreprend un important projet pour
examiner des méthodes visant à réduire le recours à la méthode de distinction
visuelle des grains (KVD) au sein de l’industrie céréalière canadienne. Le
20 janvier 2003, la CCG a annoncé un processus de consultation sur le système
proposé de Déclaration d’admissibilité de la variété (DAV) en vue d’atteindre cet
objectif.

Pour mesurer son succès à ces égards, la CCG suivra de près la satisfaction des
acheteurs en ce qui a trait à la qualité du grain canadien par le biais des
commentaires que reçoivent régulièrement les scientifiques et les experts
techniques lorsqu’ils sont en mission à l’étranger, du suivi donné aux plaintes
relatives aux cargaisons et du programme de suivi des cargaisons.

Résultat prévu : Un système d’assurance-qualité qui peut traiter les
variétés non distinguables visuellement et qui tient compte de la nécessité
de séparer les grains et oléagineux transgéniques.

Activités connexes Délai CSA
Élaborer des plans, en consultation avec les
sélectionneurs, les producteurs et les membres de
l’industrie de la manutention du grain, afin que le régime
d’assurance de la qualité repose moins sur le classement
visuel, notamment en instaurant une Déclaration
d’admissibilité de la variété..

Date cible
1er août
2004

1, 2

Élaborer une méthode d’analyse pour le suivi des
cargaisons afin de garantir l’identité des grains expédiés
par le biais des systèmes de ségrégation et de veiller à ce
que les expéditions en vrac ne soient pas contaminées
par des variétés non distinguables visuellement.

En cours 1, 2

Continuer d’élaborer et de mettre en œuvre des
méthodes d’identification des grains et des oléagineux
transgéniques.

En cours 1, 2

Continuer d’élaborer et de mettre en œuvre des En cours 1, 2
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méthodes d’identification des variétés en fonction de
l’ADN et de la teneur en protéines.
Continuer d’élaborer et de mettre en œuvre des
méthodes d’évaluation des critères de classement et de
la qualité d’utilisation finale à l’aide de la spectroscopie
dans le proche infrarouge, de l’imagerie numérique et
d’autres instruments.

En cours 1, 2,
3

Continuer la recherche collective à financement conjoint
pour mettre au point et pour valider des méthodes
d’analyse automatisée de la qualité. Lorsque ces
méthodes seront validées, elles seront transmises à
l’industrie où elles appuieront et amélioreront l’efficacité
globale des systèmes de classement, de manutention,
d’entreposage et de ségrégation du grain.

En cours 1, 2

Résultat prévu : Des activités qui favorisent la biodiversité, accroissent la
connaissance des rapports entre l’agriculture et l’environnement et
appuient l’élaboration et l’évaluation de pratiques de production agricole et
de gestion bénéfiques.

Activités connexes Délai CSA
Continuer de conseiller le gouvernement et l’industrie sur
les répercussions potentielles du Protocole de Cartagena
sur la prévention des risques biotechnologiques négocié
dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la
biodiversité.

En cours 5

Sur demande, fournir des services d’échantillonnage et
d’analyse et des conseils connexes à l’industrie céréalière
du Canada afin qu’elle puisse satisfaire aux exigences du
Protocole sur la biosécurité.

Ratification à
venir

5

Participer à la mise en oeuvre du traité si le Canada le
ratifie ou aider le Canada à répondre aux besoins des
pays qui respectent les exigences du Protocole sur la
biosécurité lorsque celui-ci entrera en vigueur.

Après la
ratification

5

Mener des enquêtes continues sur la teneur en graines
de mauvaises herbes de la récolte et des échantillons
pour les cargaisons destinées à l’exportation.

En cours 5

Relever et consigner les niveaux de métaux lourds et
d’autres éléments dans des cultures sensibles comme le
blé dur et le lin.

En cours 5
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Résultat prévu : Réagir à l’ajout d’une filière à valeur ajoutée dans la
production, la manutention et la commercialisation de cultures
commerciales afin de satisfaire à des critères particuliers de qualité
d’utilisation finale.

Activités connexes Délai CSA
Continuer d’offrir des services de vérification selon la
norme de ségrégation établie par la Canadian Soybean
Exporters’ Association.

En cours 1, 2,
3

En partenariat avec l’Institut canadien des semences,
élaborer un système canadien de reconnaissance de
ségrégation.

Achèvement
en juin 2003

1, 2,
3

Résultat prévu : La CCG offre des services dans les régions où il y a une
demande accrue

Activités connexes Délai CSA
Élaborer des méthodes reconnues à l’échelle
internationale pour l’évaluation de la qualité des
légumineuses en collaboration avec des chercheurs
canadiens, australiens, européens et américains,

En cours 1, 2

Accroître l’analyse de la qualité pour étendre la portée de
l’homologation par la CCG afin de répondre aux besoins
des marchés à créneaux nouveaux et spécialisés..

En cours 1, 2

Répondre aux exigences croissantes de l’industrie en ce
qui a trait à des analyses constantes et exactes en
donnant accès aux analyses courantes par l’entremise
des bureaux régionaux et des centres de services.

En cours 1, 2

Résultat prévu : Réagir rapidement et avec souplesse lorsqu’une crise
survient.

Activité connexe Délai CSA
Se tenir prêt à réagir à des menaces imprévisibles
pouvant porter atteinte à la qualité et à la salubrité du
grain canadien.

En cours 1, 2
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Résultat prévu : Contrôler et détecter les microbes, les oligo-éléments, les
résidus de pesticides, les mycotoxines et les champignons afin de veiller à
ce que les expéditions de grains canadiens respectent les seuils de
tolérance les plus stricts au niveau international en ce qui a trait à la
salubrité des aliments.

Activités connexes Délais CSA
Mener des recherches et élaborer des méthodes qui
permettent d’assurer la salubrité des grains.

En cours 1, 2

Évaluer le recours à des analyses rapides pour accroître
l’efficacité, réduire les coûts et améliorer les capacités
d’analyse de la CCG.

En cours 1, 2

Résultat prévu : Mesures pour assurer la salubrité des grains au pays.

Activités connexes Délai CSA
Mener des recherches et élaborer des méthodes qui
permettent d’assurer la salubrité des grains

En cours 1, 2

Évaluer le recours à des analyses rapides pour accroître
l’efficacité, réduire les coûts et améliorer les capacités
d’analyse de la CCG.

En cours 1, 2

Travailler avec l’ACIA et d’autres ministères afin de veiller
à ce qu’il n’y ait aucune lacune au chapitre de la salubrité
des grains au pays.

En cours 1, 2

Résultat prévu : Approche plus intégrée à la manutention du grain et aux
questions connexes

Activités connexes Délai CSA
Travailler avec l’ACIA, SC et l’ADRC afin d’examiner les
secteurs de responsabilités communs pour en assurer la
rentabilité et l’intégralité.

Avril 2004 1, 2

Instaurer un guichet unique lorsque cela est possible. Avril 2004 1, 2
Éliminer les lacunes et les recoupements dans les
programmes de laboratoire de la CCG et de l’Institut
international du Canada pour le grain.

1, 2



16 Commission canadienne des grains

Résultat prévu : Réputation internationale accrue et reconnaissance à titre
d’organisme impartial d’assurance de la qualité de calibre mondial.

Activité connexe Délai CSA
Obtenir l’homologation ISO 9002 pour les Services à
l’organisme et étudier l’homologation ISO 17025 pour les
activités en laboratoire.

Décembre
2004

1, 2

Résultat prévu : Établir des normes pour les grains afin de répondre aux
besoins changeants de l’industrie

Activités connexes Délai CSA
Élaborer, modifier et établir des normes de qualité pour
le grain en partenariat avec l’industrie céréalière dans le
cadre des réunions des Comités de normalisation des
grains de l’Ouest et de l’Est.

Annuellement 1, 2

Faire connaître les caractéristiques d’utilisation finale
pour favoriser la diversification de l’utilisation finale du
grain (p. ex. éthanol).

En cours 1, 2

Résultat prévu : Appui supplémentaire pour la production à valeur ajoutée
au pays

Activités connexes Délai CSA
Élaborer des ressources et des services facultatifs à
l’intention de l’industrie canadienne de l’alimentation
animale.

En cours 1, 2

Élaborer des mécanismes de ségrégation du grain qui
répondent aux besoins des transformateurs canadiens.

En cours 1, 2

Résultat prévu : Création d’un partenariat canadien des grandes cultures

Activité connexe Délai CSA
Participer à la création d’un partenariat canadien des
grandes cultures

Novembre
2003

1, 2
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Résultat prévu : Transfert accru de technologie pour les producteurs

Activité connexe Délai CSA
Accroître la quantité et la qualité de l’information fournie
aux producteurs dans les domaines suivants :

• Information sur les caractéristiques de qualité à
l’utilisation finale qui est exigée sur les marchés
traditionnels et nouveaux;

• Information sur la gestion de la qualité après la
récolte à l’intention de producteurs;

• Promotion accrue des services de classement et
d’analyse qui aideront les producteurs à maximiser
leurs profits.

En cours 1, 2,
3

Résultat prévu : Aider les pays en voie de développement à renforcer leurs
capacités en vue de pénétrer le marché agricole et agroalimentaire mondial
et d’en être partie prenante

Activité connexe Délai CSA
Entreprendre des projets en Ukraine, au Paraguay et
dans d’autres pays pour aider à la mise en place de
régimes d’assurance de la qualité du grain dans ces
pays.

En cours 1, 2

Résultat stratégique no 2 : Opérations équitables et transparentes sur les
grains

Nombre d’équivalents temps plein : 43

Ressources prévues : 4 437 708 $

Les grades permettent aux acheteurs d’identifier la valeur à l’utilisation finale
sans qu’ils aient à effectuer d’autres analyses ou à évaluer directement les lots
de grains individuels. Ils permettent aussi aux vendeurs d’obtenir un prix qui
correspond à la valeur de leur grain. La CCG est une tierce partie impartiale
dans les opérations de grain. Ses services d’inspection, de pesée et d’arbitrage
sont essentiels au fonctionnement efficace et équitable des marchés céréaliers.
Voici certains des services offerts par la CCG pour assurer l’équité et la
transparence des opérations sur les grains :

• Inspecter le grain pour en garantir la qualité, y compris tout le grain reçu
aux silos terminaux et expédié par ceux-ci et tout le grain exporté par les
silos de transbordement;
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• Garantir le poids des exportations de grain, superviser la pesée aux silos
terminaux, vérifier les stocks de grain aux silos terminaux et de
transbordement et inspecter les balances aux silos terminaux et de
transbordement;

• Élaborer et instituer des normes de qualité pour le grain;

• Fournir des services de médiation et régler les plaintes concernant les
opérations sur les grains.

Pour mesurer son succès dans ce domaine, la CCG prévoit effectuer un suivi
des plaintes des acheteurs relatives à l’exactitude du certificat émis par la CCG
et du nombre de changements de grade lors des réinspections officielles.

Résultat prévu : Un système d’arbitrage sur la qualité des grains et un
mécanisme de règlement des différends par une tierce partie qui sont
adaptés aux besoins changeants de l’industrie

Activités connexes Délai CSA
Élaborer, modifier et établir des normes de qualité pour
le grain en partenariat avec l’industrie céréalière dans le
cadre des réunions des Comités de normalisation des
grains de l’Ouest et de l’Est.

Annuellement 1, 2

Améliorer continuellement la diffusion de l’information sur
la qualité et la salubrité du grain à chaque campagne
agricole en affichant l’information sur le site Web de la
CCG.

En cours 1, 2,
3

Arbitrer, sur demande, les différends liés aux tarifs entre
les négociants et les membres de l’industrie de la
manutention du grain.

Offert selon
les besoins

Résultat prévu : Règlements équitables, exécutoires et appliqués
uniformément.

Activités connexes Délai CSA
Modifier la Loi sur les grains du Canada afin qu’elle soit
en harmonie avec les recommandations du plan
d’activités proposé. L’examen de la Loi fournira à la CCG
un cadre adéquat pour assumer ses responsabilités
envers les producteurs, l’industrie et l’ensemble des
Canadiens à la suite des changements importants
survenus dans le secteur des grains.

Selon les
priorités
législatives

1, 2,
3, 4
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Revoir les règlements contestés en raison des
changements qui ont eu lieu dans l’industrie de la
manutention du grain. Modifier ou éliminer les règlements
qui ne sont pas équitables ou exécutoires ou qui ne
contribuent plus à l’exploitation efficace du régime
d’assurance de la qualité.

En cours 1, 2,
3, 4

Résultat stratégique no 3 : Défense des droits des producteurs

Nombre d’équivalents temps plein : 17

Ressources prévues : 1 152 000 $

La CCG réglemente les silos de collecte, les négociants en grains et les silos de
transformation dans les Prairies et leur accorde des licences. Cette activité de
réglementation contribue au traitement équitable des producteurs de l’Ouest
canadien. De plus, les producteurs qui livrent leurs grains aux silos de collecte
peuvent se prévaloir du service d’arbitrage sur la qualité.

Nos efforts en vue de défendre les droits des producteurs sont mis en évidence
par les activités courantes suivantes :

• Classer les échantillons de grain soumis par les producteurs;

• Agréer les négociants en grains et les exploitants de silo admissibles;

• Vérifier les obligations des titulaires de licence envers les producteurs;

• Exiger une garantie afin de protéger les producteurs en cas de défaillance
par un titulaire de licence;

• Surveiller la situation financière des titulaires de licence;

• Répartir les wagons de producteur;

• Fournir des services de médiation et régler les plaintes des producteurs
concernant les opérations sur les grains.

La CCG prévoit mesurer son succès à l’égard de la défense des droits des
producteurs en effectuant des sondages périodiques auprès des producteurs et
en assurant un suivi des plaintes des producteurs concernant le traitement
injuste par les sociétés céréalières, et de l’utilisation par les producteurs du
système d’arbitrage sur la qualité.
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Résultat prévu : Protection des producteurs contre les défaillances des
sociétés céréalières.

Activités connexes Délai CSA
Simplifier le processus d’octroi de licence afin
d’encourager un plus grand nombre de sociétés
céréalières à obtenir une licence.

Août 2004 4

Effectuer des campagnes d’information en vue de
promouvoir les avantages de faire affaire avec les
sociétés céréalières agréées par la CCG.

En cours 4

Améliorer la garantie de paiement des producteurs, y
compris remplacer la garantie par un fonds
d’indemnisation financé par des cotisations sur le volume
en fonction du produit livré.

Février 2004 4

Examiner les cultures couvertes par la garantie afin de
déterminer si d’autres cultures devraient être ajoutées.

Juillet 2003 4

Affecter des ressources supplémentaires à l’unité d’octroi
de licences.

Mars 2004 4

Résultat prévu : Traitement équitable des producteurs par les sociétés
céréalières et les négociants en grains.

Activités connexes Délai CSA
Soumettre à la médiation/l’arbitrage les plaintes des
producteurs concernant les opérations avec les sociétés
céréalières.

En cours 4

Rehausser la capacité des producteurs de gérer les
risques de leur entreprise, améliorer le programme de la
CCG qui offre aux producteurs des services d’arbitrage
sur la qualité s’ils ne sont pas d’accord avec le grade
attribué par le directeur du silo de collecte.

Juillet 2004;
Subordonné
aux
modifications
statutaires

4

Revoir les règlements visant les balances aux silos de
collecte afin de déterminer s’ils doivent être modifiés.

Mars 2004 4
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Résultat prévu : Conservation des options de livraison des producteurs.

Activités connexes Délai CSA
Répondre à la demande croissante pour des wagons de
producteurs.

En cours 4

Élaborer une stratégie à long terme relative aux
installations de chargement des wagons des
producteurs.

Mars 2004 3

Résultat stratégique no 4 : Saine gestion de l’organisme

Nombre d’équivalents temps plein employés : 134

Ressources prévues : 12 329 648 $

La CCG s’engage à remplir son mandat de la manière la plus efficace et rentable
possible. Le succès dans ce domaine sera mesuré en assurant le suivi du coût
des activités.

Cependant, la saine gestion de l’organisme ne se limite pas uniquement à être
rentable. Elle consiste à veiller à disposer d’une main-d’œuvre compétente et
motivée qui est en mesure d’appliquer les règlements et de fournir les services
essentiels à la prospérité de l’industrie céréalière. À cette fin, il faut créer un
milieu de travail universel et diversifié qui est représentatif des citoyens que nous
servons. Nous devons aussi réitérer notre engagement à l’égard d’autres
initiatives de portée gouvernementale comme la modernisation de la fonction de
contrôleur, la prestation de services dans les deux langues officielles, la
promotion d’une culture d’apprentissage au sein de l’organisation et la mise en
œuvre du projet Gouvernement en direct (GED).

Résultat prévu : Service efficace, sûr et rentable.

Activités connexes Délai CSA
Établir des modalités de financement durables. 2003 3
Consulter les clients en vue de fixer des frais d’utilisation
qui sont conformes aux lignes directrices du Conseil du
Trésor en matière de recouvrement des coûts.

En cours 3

Modifier la LGC de sorte que l’efficacité des opérations ne
mette pas en danger le régime d’assurance de la qualité
des grains.

Selon les
priorités
législatives

Accroître l’efficacité de la prestation des services
courants d’assurance de la qualité.

Avril 2005
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Continuer de préciser le modèle de prévision des coûts
en vue d’améliorer la gestion des frais d’utilisation et
d’accroître la confiance du public en ce qui a trait à
l’administration des frais d’utilisation.

En cours 3

Élaborer un plan d’activités qui aborde les besoins
législatifs et financiers.

2003 3

Élaborer et mettre en œuvre des plans afin d’accroître la
satisfaction des clients de 10 % en étendant l’utilisation
des normes de service et de mesures fiables de la
satisfaction des clients en ce qui a trait aux services clés.

En 2005 3

Simplifier les données opérationnelles relatives à
l’entreposage et à la manutention afin d’améliorer la prise
de décision, de réduire le chevauchement des activités et
de réduire les coûts..

Décembre
2004

3

Élaborer des plans de reprise des activités afin
d’améliorer la fiabilité et la sécurité de la prestation des
services de la CCG.

En 2003 1, 2,
3, 4

Résultat prévu : Gestion et coordination des initiatives de portée
gouvernementale

Activités connexes Délai CSA
Élaborer et mettre en œuvre des fonctions de contrôleur
moderne à la CCG en passant d’une optique strictement
financière à une approche de gestion plus globale et plus
intégrée.

En 2004 3

Continuer les travaux en vue d’atteindre les objectifs du
projet GED.

En
décembre
2004

3

Donner suite à la vérification effectuée par la Commission
canadienne des droits de la personne et respecter les
dispositions de la Loi sur l’équité en matière d’emploi.

En juillet
2003

3

Mettre en œuvre le plan d’équité en matière d’emploi de
la CCG.

En cours 3

Examiner les résultats du sondage mené auprès des
fonctionnaires fédéraux en 2002 et élaborer un plan
d’action connexe.

En mai
2003

3

Veiller à ce que les outils et le cadre d’évaluation du
rendement des employés soient en place et en surveiller
l’utilisation.

En juillet
2003

3

Veiller à ce que les objectifs des employés soient liés aux
objectifs d’affaire et aux besoins de perfectionnement
cernés.

En juillet
2003

3
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Veiller à ce qu’un cadre de planification de la relève soit
mis en place.

En 2004 3

Revoir la politique de reconnaissance de la CCG et sa
mise en œuvre.

En juillet
2003

3

Mettre en œuvre la politique de formation et de
perfectionnement des nouveaux employés de la CCG et
améliorer le programme de formation et la base de
données de formation.

En avril
2004

3

Élaborer des plans d’apprentissage pour chaque
employé.

En avril
2004

3

Élaborer un programme d’études pour les gestionnaires
et les employés, qui est axé sur les compétences de base
et les priorités ministérielles.

En juin
2003

3

Continuer de perfectionner les compétences de
facilitation et d’amélioration des processus au sein de
l’organisation.

En cours 3

Continuer d’offrir de la formation, selon les besoins, aux
employés qui occupent des postes bilingues.

En cours 3

Continuer d’offrir des services et des renseignements
dans les deux langues officielles.

En cours 3
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Section 4 : Mot de la fin

Nos stratégies en vue de répondre aux besoins changeants des marchés des
grains, de garantir des opérations équitables et transparentes pour les grains, de
défendre les droits des producteurs et de gérer rationnellement l’organisme sont
énoncées dans l’ensemble du présent document. Dans certains cas, nos plans et
priorités pour 2003-2004 représentent la continuation des plans précédents.
Ainsi, certaines activités liées au régime d’assurance de la qualité des grains du
Canada ou à la défense des droits des producteurs sont de nature continue.
Dans de tels domaines, des initiatives permanentes sont nécessaires pour
permettre à la CCG de respecter son mandat.

De plus, nous avons donné un aperçu de certaines activités nouvelles visant les
opérations de la CCG et leur relation à l’industrie céréalière du Canada.
Certaines de ces activités seront financées au moyen d’une réaffectation de
fonds, tandis que d’autres nécessiteront un financement additionnel. Voici
certaines de ces activités :

• Collaboration avec l’Institut canadien des semences pour mettre au point un
système canadien de reconnaissance de ségrégation;

• Évaluation de l’utilisation des analyses rapides pour accroître l’efficacité,
réduire les coûts et améliorer les capacités d’analyse de la CCG;

• Collaboration avec d’autres ministères fédéraux afin d’assurer une approche
plus intégrée à la manutention des grains;

• Étude d’options en vue d’améliorer la garantie de paiement des producteurs;
• Examen des cultures couvertes par la garantie afin de déterminer si d’autres

cultures devraient être ajoutées;
• Examen du fonctionnement des balances aux silos de collecte

L’industrie céréalière du Canada connaît une période d’évolution dynamique. Les
plans et les priorités de la CCG doivent prendre en compte ces changements et
les besoins actuels de l’industrie. Nous sommes confiants que les activités
indiquées dans le présent document permettront à la CCG de continuer de
travailler à long terme au mieux des intérêts de l’industrie céréalière du Canada.
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Annexe 1 : Partenaires de la CCG

La CCG est intégrée au fonctionnement de l’industrie céréalière du Canada. En
tant que tiers organisme de réglementation et d’arbitrage, la CCG travaille en
collaboration avec presque tous les intervenants de l’industrie.

Partenaires clés Secteurs de collaboration
Industrie
• Producteurs et associations de

producteurs
• Sociétés céréalières
• Transformateurs
• Laboratoires des universités
• Sélectionneurs
• Fabricants d’instruments
• Commission canadienne du blé
• Institut international du Canada

pour le grain
• Institut canadien des semences
• Exportateurs de grains
• Ontario Wheat Producers’

Marketing Board
• Bourse des marchandises de

Winnipeg

Établissement des normes de qualité
pour le grain
Exploitation du système d’assurance-
qualité du grain
Élaboration et mise en œuvre des
politiques et des règlements
Partage d’information sur les marchés
Développement et soutien des
marchés
Recherche et transfert de technologie
Vérification et homologation des
systèmes de ségrégation de l’industrie

Ministère et organismes du
portefeuille
• Agriculture et Agroalimentaire

Canada
• Agence canadienne d’inspection

des aliments
• Commission canadienne du lait
• Société du crédit agricole
• Conseil national des produits

agricoles

Coordination
Transfert d’expertise
Recherche
Planification stratégique
Établissement des seuils de tolérance
à l’échelle internationale pour les
contaminants toxiques dans le grain
Exécution partagée des programmes
d’assurance-qualité

Autres ministères
• Affaires étrangères et Commerce

international
• Statistique Canada
• Agence canadienne du

développement international
• Industrie Canada
• Santé Canada
• Agence canadienne des douanes et

du revenu

Transfert d’expertise
Promotion des échanges
internationaux
Publication de statistiques sur les
grains
Développement et soutien des
marchés
Inspection et homologation des
balances des silos terminaux et de
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transbordement
Réglementation des importations de
grains

Partenaires étrangers
• Département de l’agriculture des

États-Unis (Administration de
l’inspection des grains, des
établissements d’emballage et des
parcs à bestiaux)

• Office japonais de l’alimentation
• Organisation de la recherche

scientifique et industrielle du
Commonwealth (Australie)

• Bureau d’inspection de l’État de la
Russie

• Administration des grains de l’État
(Chine)

• Bureau des grains du Jilin (Chine)
• Université d’économie de Nankin

(Chine)
• Institut des grains et des oléagineux

du Yunnan (Chine)
• Ministère hongrois de l’agriculture
• Ministère de l’agriculture et des

greniers à céréales (Paraguay)
• Commission des exportations de

céréales et d’oléagineux (Paraguay)
• Fédération des coopératives de

production (Paraguay)
• Institut national des enquêtes

agronomiques (Uruguay)
• Coopérative centrale des grains

(Uruguay)
• Laboratoire de technologie

d’Uruguay
• Département de la coordination de

la mise en œuvre de la politique
agraire du Secrétariat du conseil
des ministres (Ukraine)

• Institut des technologies après
récolte (Vietnam)

Exécution partagée des programmes
d’assurance-qualité
Promotion des échanges
internationaux
Recherche
Formation en technologie
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Annexe 2 : Organigramme
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Annexe 3 : Renseignements financiers

Résumé des dépenses en capital par programme et par secteur d’activité

Dépenses Prévision Prévision Prévision
prévues de dépenses de dépenses de dépenses

(en milliers de dollars) 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006

Un système d’assurance qualité qui 1 773 4 000 7 377 6 869
améliore la commercialisation
du grain dans l’intérêt des
producteurs

Ce tableau représente les dépenses en capital prévues par la CCG au cours des
trois prochaines années.

Source de recettes disponibles

Recettes Prévision Prévision Prévision
prévues de recettes de recettes de recettes

(en milliers de
dollars)

2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006

Un système d’assurance-qualité qui
améliore la commercialisation du
grain dans l’intérêt des
producteurs
Inspection, pesée, enregistrement, annulation 21 369 29 020 30 748 30 615

Licences et autres recettes 1 705 552 552 552

Crédits parlementaires 25 153 20 553 5 953 5 953
48 227 50 125 37 253 37 120

Ce tableau montre toutes les sources de recettes générées, y compris les crédits
parlementaires.
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Coût net des programmes pour l’exercice budgétaire

Prévision de dépenses (budgétaires et non budgétaires)
du budget principal des dépenses plus
rajustements (en milliers de dollars)

Plus services reçus sans frais

Contributions couvrant la part des employés des primes
d’assurance et les dépenses payées par le SCT 2 846

Couverture des indemnisations des accidents du travail
fournie par Développement des ressources humaines
Canada

179

3 025

Ce tableau indique tous les services fournis et payés par d’autres ministères au
nom de la CCG.

Fonds renouvelable – État des résultats

Prévu Prévision Prévision Prévision
(en milliers de dollars) 2002-

2003
2003-
2004

2004-
2005

2005-
2006

Recettes
disponibles

41 682 41 706 41 706 41 706

Dépenses
Exploitation
Salaires et avantages sociaux 31 348 31 772 32 207 31 744
Amortissement 1 423 2 370 2 318 2 761
Réparations et entretien 233 207 196 178
Services administratifs et de soutien 7 415 5 858 5 938 5 845
Services publics, matériaux et fournitures 1 303 1 075 1 017 925
Commercialisation 153 122 115 105

41 875 41 404 41 791 41 558

Excédent (déficit) (193) 302 (85) 148

Ce tableau indique la répartition des coûts associés aux recettes disponibles
provenant des frais d’utilisation et des contrats.
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Fonds renouvelable – État de l’évolution de la situation financière

Prévu Prévision Prévision Prévision
2002-
2003

2003-
2004

2004-
2005

2005-
2006

Excédent (déficit) (193) 302 (85) 148
(en milliers de dollars)

Ajouter les postes hors caisse
Dépréciation/amortissement 1 423 2 370 2 318 2 761

Investissements : (1 103) (2 545) (2 106) (2 782)
Acquisitions de biens amortissables

Excédent de trésorerie (besoin) 127 127 127 127

Ce tableau indique la conversion de l’information des états financiers de la valeur
comptable aux besoins de trésorerie.

Fonds renouvelable – Emploi prévu des autorisations

Prévu Prévision Prévision Prévision
(en milliers de dollars) 2002-

2003
2003-
2004

2004-
2005

2005-
2006

Autorisations 2 000 2 000 2 000 2 000

Prélèvement

Solde au 1er avril 9 155 127 254 381
Excédent (déficit) d’exploitation (9 155) 0 0 0
Excédent (prélèvement) prévu 127 127 127 127

127 254 381 508

Solde prévu au 31 mars 2 127 2 254 2 381 2 508

Ce tableau indique l’excédent (prélèvement) prévu, qui comprend l’excédent
(prélèvement) cumulatif net plus 2 millions de dollars.


